
Published on Lynxlex (https://www.lynxlex.com)

Article 64

1. Dans les litiges entre le capitaine et un membre d'équipage d'un navire de mer immatriculé
en Grèce ou au Portugal, relatif aux rémunérations ou autres conditions de service, les
juridictions d'un État membre doivent contrôler si l'agent diplomatique ou consulaire dont
relève le navire a été informé du litige. Elles peuvent statuer dès que cet agent a été informé.

2. Les dispositions du présent article sont applicables pour une durée de six ans à compter de
l'entrée en vigueur du présent règlement.

Imprimé depuis Lynxlex.com

Source URL:https://www.lynxlex.com/en/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001-bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-
12152012/1680#comment-0

https://www.lynxlex.com
https://www.lynxlex.com/en/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001-bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-12152012/1680#comment-0
https://www.lynxlex.com/en/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001-bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-12152012/1680#comment-0

